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FrédériqueVidalaccuséed’abusdepouvoir

Six universitaires ont déposé un recours au Conseil d’Etat après les propos de laministre sur l’« islamo-gauchisme »

Q
u’est devenue l’en-
quête sur l’« islamo-

gauchisme à l’univer-
sité » voulue par la
ministre de l’ensei-

gnement supérieur ?Le14 février,

Frédérique Vidal annonçait sur
CNews qu’elle allait demander,

«notamment au CNRS», de me-

ner une enquête portant sur

« l’ensemble des courants de re-
cherche» en lien avec « l’islamo-
gauchisme » à l’université. Deux

jours plus tard, à l’Assemblée na-

tionale, elle confirmait la mise en

place d’« un bilan de l’ensemble
desrecherches» en vue de «distin-

guer ce qui relève de la recherche

académique et cequi relève du mi-

litantisme et de l’opinion ».

Quatre mois ont passéet c’est le

silence complet. Sollicité par Le

Monde à de multiples reprises,

l’entourage de la ministre refuse

d’indiquer si une enquête a été

lancée et, le caséchéant, à qui a été

confié le soin de la mener, le CNRS

ayant décliné la demande.

C’estdésormais sur le terrain ju-

ridique que se joue l’affaire, six

enseignants-chercheurs atta-

quant la ministre pour abus de

pouvoir. Une procédure de référé

et un recours en annulation ont

été introduits le 13avril devant le
Conseil d’Etat par les avocats

William Bourdon et Vincent

Brengarth. Les requérants de-

mandent àFrédérique Vidal de re-
noncer officiellement et définiti-

vement à cette enquête « qui ba-

foue les libertés académiques et

menace de soumettre à un con-

trôle politique, au-delà des seules

sciences sociales, la recherche

dans son ensemble ».

Le7 mai, le Conseil d’Etat –qui a

rejeté le référé – a transmis la re-

quête en annulation au ministère

pour l’interroger sur sa position.
«Laministre de l’enseignement su-

périeur dispose désormais de deux

mois pour démontrer que sa déci-

sion neconstitue pasun détourne-
ment des pouvoirs et des attribu-

tions qui lui sont confiés », indi-

quent MM. Bourdon et Bren-

garth. « Info ou intox ? Les

masques vont tomber. Quand on a

suscité un tel émoi, il est essentiel

que la ministre assumesoit la déci-

sion, soit lerétropédalage »,ajoute

William Bourdon.

« Police de la pensée »

Si le Conseil d’Etat s’est déclaré in-

compétent, il demande au minis-

tère desexplications, souligne Fa-

bien Jobard, l’un des requérants,

chercheur au CNRS, spécialiste

des questions pénales. «Il agit

comme une commission d’accès
aux documents administratifs en

demandant à M
me

Vidal de nous
dire ce qu’il en est. Soit oui, une

commission existe avec tel et tel

membre, soit non – c’est le plus

probable –,il n’y a pasde commis-
sion d’enquête», projette-t-il.

Pour la requérante Fanny Gallot,

maîtresse de conférences en his-

toire à l’université Paris-Est-Cré-

teil, « cerecours marque le fait que

les bornes ont été largement dé-

passées. Aujourd’hui, l’offensive
est très forte et elle est autorisée

par Frédérique Vidal ». Ainsi, «me-

ner des recherches sur lesdiscrimi-

nations ethnoraciales quand on

est soi-même racisé est d’emblée
considéré comme sefaire le porte-
parole desminorités. Mener des re-

cherches quand on est féministe,

comme moi, peut être utilisé par
certains pour remettre enquestion

la scientificité de mesrecherches»,

illustre-t-elle.

Des étudiants de deuxième an-

née de master qui voulaient s’ins-
crire en thèse hésitent à travailler

sur certains sujets, notamment

liés à l’intersectionnalité (qui con-

siste à croiser divers mécanismes

de domination, liés au genre, à

l’âge ou encore à la couleur de

peau). « C’est une intimidation,

même s’il n’y a pas eu véritable-

ment de commission d’enquête.
Pour pouvoir assumer deparler de

certains sujets, il faut être un ensei-

gnant en poste, sinon c’esttrop ris-

qué»,confirme Caroline Ibos,maî-

tresse de conférences en science

politique à l’université Rennes-II.

Les effets sont donc « très con-

crets» et vont «dans le sensd’une
police de la pensée», alors que

sont en question des savoirs déjà
marginalisés en France.«Il y a peu

d’endroits où l’on peut seformer en

études de genre et un seul – Paris-

VIII – qui décerne desdoctorats en
étudesdegenre enFrance,décrit la

chercheuse. Il n’y a pas de section

au CNRS,ni au CNU [Conseil na-

tional des universités] , c’est un

champ particulièrement sous-fi-

nancé et aujourd’hui le gouverne-

ment décide de le livrer à la vin-

dicte populaire ?»

Fanny Gallot décrit «un climat

d’angoisse » depuis les déclara-
tions de la ministre. «Il y a desmo-
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ments d’échanges académiques

qui sont empêchés», comme lors
d’une table ronde aumois demars

consacrée à l’intersectionnalité
qui s’est déroulée dans une am-

biance «électrique », rapporte-t-

elle. «Jepense que je n’ai pas dit

exactement ce que j’aurais dit si

nous n’avions pas été trois semai-

nesaprès lespropos de Frédérique

Vidal. Nous nous autocensurons

dans une certaine mesure parce

quenous avons peur.Dans descon-

férences Zoom où on ne sait pas

toujours qui est présent,on redoute

destrolls. On nesait plus ceque l’on
peut dire enclasseou dans lessémi-

naires »,confie Fanny Gallot.

Une suspicion constante

« Nous souhaitions mettre la mi-

nistre face à ses responsabilités,
explique Nacira Guénif, profes-

seure de sociologie à Paris-VIII,

également requérante. On ne peut

pas faire n’importe quelle déclara-
tion sans que cela ait des implica-

tions. » Née en France de parents

algériens, Nacira Guénif « tra-
vaille depuis longtemps dans ces

conditions desuspicion ».

« J’aieu un procès en imposture

avant même d’avoir mon poste à

l’université »,narre-t-elle. Dans les

années 1990, auprès de la direc-

tion des populations et des mi-

grations, qui finançait une re-

cherche obtenue par la jeune

chercheuse après un appel d’of-
fres, elle fait face à une «curée gé-

nérale ».«Jenecollais pas aux sté-

réotypes de la beurette, qui était

précisément le sujet de ma thèse.

On me reprochait dene pasdire ce

qu’on attendait demoi et cela s’est
transformé en déloyauté de ma

part »,poursuit Nacira Guénif.

Depuis, la suspicion de mili-

tance est constante, les promes-

sesnon tenues d’invitations dans

des colloques se poursuivent et
les prises à partie également.

Dans la volonté de la ministre, Fa-

bien Jobard voit «au mieux un

doublon inutile et au pire, une vo-
lonté du gouvernement de substi-

tuer ou d’ajouter aux procédures

scientifiques habituelles une pro-

cédure dérogatoire ».

Car, pour faire des enquêtes, il

existe descommissions dans cha-

cun des établissements, tel le co-

mité national au CNRS, chargé

d’évaluer les collègues et de recru-

ter les nouveaux chercheurs.

«C’estle principe de l’évaluation de

l’action scientifique par les pairs,

rappelle-t-il. Si un collègue au

CNRSprésente un projet visant à
nous dire que le prolétariat nou-

veau est constitué d’islamistes et

exige que le politique mette genou
à terre devant lui, alors jesuis suffi-

samment grand pour émettre un

avis d’alerte sur cecollègue », illus-

tre celui qui a siégé au comité na-

tional dans la section science po-

litique entre 2004 et 2008.

Lui aussi témoin d’effets con-

crets après l’annonce de M me Vi-

dal, Fabien Jobard cite le casd’une
collègue chargée de suivre plu-

sieurs sujets pour le compte du

gouvernement. « Dans le cadre de

sesmissions, elle travaille avecdes

militaires et, alors qu’elle voulait

organiser un colloque, l’un d’eux
s’estopposé à cequ’il setienne à La

Sorbonne, “à cause desproblèmes

d’islamo-gauchisme” », relate Fa-

bien Jobard, qui s’inquiète du dis-

crédit jeté sur les travaux de re-
cherche. « J’essayede maintenir

une crédibilité, mais si mes interlo-

cuteurs habituels que sont lespro-

cureurs, lespoliciers et les gendar-
mes s’effraient demon travail, ma

relation en sera-t-elle grillée ?

Vont-ils travailler uniquement

avecdesuniversités et organismes
qui feront le vœu de ne pasêtre is-

lamo-gauchistes ?» p

soazig le nevé

« Nous nous

autocensurons

dans une
certaine mesure

parce que nous

avons peur »

FANNYGALLOT
maîtressede conférences
enhistoire à l’université

Paris-Est-Créteil
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